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1. Points d’ordre général 
 

- Approbation du procès-verbal de la séance du 11 décembre 2014  

2. Textes présentés pour avis 
 
2.1. Projets de règlement ou de directive communautaires et projets de loi 
 
Néant 

2.2. Autres projets de texte 
 
2.2.1) Projet de décret définissant les conditions dans lesquelles le prêteur et l’assureur délégué 
s’échangent les informations préalables à la souscription des contrats et portant application de 
l’article L. 312-9 du code de la consommation 
 
2.2.2) Projet de décret concernant la remise d’une fiche standardisée d’information relative à 
l’assurance ayant pour objet le remboursement d’un prêt et portant application de l’article L. 312-
6-2 du code de la consommation  
 
2.2.3) Projet d’arrêté définissant le format et le contenu d’une fiche standardisée d’information   
 
2.2.4) Projet d’arrêté portant réglementation prudentielle et comptable en matière bancaire et 
financière, en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis et Futuna   
 
2.2.5) Projet d’arrêté relatif aux prises de participation des établissements de crédit dans des 
filiales à caractère financier ou des filiales d’assurance ou de réassurance ou dans des entités 
comparables ayant leur siège social en dehors de l’Espace économique européen	   
 
2.2.6) Projet d’arrêté relatif à l’ouverture par les établissements de crédit ayant leur siège social 
en France de succursales dans un État qui n’est pas partie à l’accord sur l’Espace économique 
européen	   
	  
2.2.7) Projet d’arrêté relatif aux conditions dans lesquelles les établissements de crédit peuvent 
acquérir tout ou partie d’une branche d’activité significative	  	  
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Autres projets de texte 
 
A) Projet d’arrêté pris en application de l’article R. 221-8-1 du code monétaire et financier 
 
B) Projet de décret relatif au Bureau central de tarification  
 
 


